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dotée du statut consultatif spécial

Le Secrétaire général a reçu l'exposé écrit ci­après, qui est distribué
conformément à la résolution 1296 (XLIV) du Conseil économique et social.

[27 mars 1997]

Situation des droits de l'homme en Turquie

1. La Fédération internationale des ligues des droits de l'homme (FIDH) et
son affiliée en Turquie, l'Association des droits de l'homme (IHD) déplorent
une détérioration de la situation des droits de l'homme en Turquie en 1996.

2. Un fait marquant entre tous est la Déclaration publique relative à
la Turquie faite le 6 décembre 1996 par le Comité européen pour la prévention
de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants. Le Comité
y rappelle en préambule que, dans sa dernière déclaration relative à la
Turquie faite en 1992, diverses mesures avaient été préconisées pour améliorer
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la situation et faire en sorte que les actes de torture commis par les
services de police durant la garde à vue cessent et fassent l'objet de
poursuites quand ils persistaient. Le Comité relève cependant que la situation
n'a pas évolué, la pratique de la torture dans les commissariats de police
étant pratique courante, et les auteurs des actes de torture bénéficiant
apparemment soit d'une totale impunité, soit d'une indulgence peu
compréhensible des parquets en charge des poursuites. Le Comité souligne que,
contrairement aux déclarations des autorités, les cas de torture ne sont pas
isolés et touchent autant les détenus politiques que les détenus de droit
commun, confirmant ainsi une pratique généralisée.

3. Si des circulaires ont été diffusées auprès des services de police
du pays par leur ministère de tutelle, rappelant les officiers de police
à leurs obligations, notamment de respect de l'intégrité et de la dignité
humaines, les investigations menées jusqu'à fin 1996 par le Comité,
en Turquie, ont montré que ces circulaires étaient demeurées lettre morte et
que leur non­application n'avait fait l'objet d'aucune sanction. Il serait
malvenu de la part des autorités de tenter, comme elles sont coutumières de
le faire, un démenti à ces constatations irréfutables basées sur le recueil
de témoignages, des examens médicaux effectués sur place et la visite des
lieux de détention dans plusieurs villes de Turquie. On peut d'ailleurs
sérieusement s'interroger sur l'attitude des autorités turques : si elles
prennent en effet, face aux autorités européennes qui les y encouragent
vivement, un certain nombre d'engagements, ceux­ci sont rarement tenus.

4. Alors même que les actes de torture et mauvais traitements sont dénoncés
et des mesures préconisées pour y mettre un terme, comme celle de laisser
à toute personne gardée à vue la faculté d'être examinée par un médecin,
la Fondation des droits de l'homme, qui consacre son activité à l'assistance
médicale et psychologique des victimes d'actes de torture, fait l'objet de
poursuites incessantes initiées sur instruction du Ministère des affaires
étrangères. Elle est citée devant les tribunaux sous la prévention soit
d'atteinte aux lois régissant les fondations soit encore d'atteinte à
l'intégrité de la nation, au motif que les rapports qu'elle publie allèguent
des faits de torture imaginaires.

5. De même, si, pour donner à l'opinion internationale le sentiment de
prendre les mesures utiles à l'amélioration de la situation, le Ministère des
affaires étrangères annonce un projet de loi à l'automne 1996 tendant à
diminuer notablement la durée de la garde à vue, notamment dans les régions
du Sud­Est où l'état d'urgence est toujours en vigueur, le projet de loi n'a
toujours pas, au mois de mars 1997, été soumis au vote des parlementaires.

6. Il est impossible de donner la liste exhaustive des nombreuses victimes
de mauvais traitements et d'actes de torture à travers la Turquie et
de la quasi­impunité ou mansuétude dont bénéficient leurs auteurs. Mais
deux affaires récentes illustrent de façon exemplaire l'absence de toute
amélioration et même la détérioration de la situation. En janvier 1995,
des adolescents lycéens de Manisa, sympathisants du groupe d'extrême gauche
DHKP­C étaient arrêtés par la police; les faits motivant l'arrestation étaient
mineurs : la distribution de tracts de nature politique et l'inscription sur
les murs du lycée de slogans du type "à bas le fascisme". les jeunes
interpellés ont été soumis à des actes de torture d'une violence inouïe, sous
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lesquels ils ont été contraints de faire l'aveu d'actes plus graves que ceux
qui avaient motivé leur arrestation et auxquels, bien sûr, ils étaient
étrangers. Les actes de torture ont été formellement établis et ont contraint
les autorités à ouvrir une information à l'encontre des policiers qui en
étaient les auteurs. Alors même que ceux­ci, toujours libres, n'avaient pas
encore été jugés, les lycéens ont été déférés en janvier 1997 devant la Cour
de sûreté d'Izmir et condamnés à des peines d'une incroyable sévérité, sur la
base des aveux extorqués sous la torture : cinq des lycéens l'ont été à 12 ans
et 6 mois d'emprisonnement, un à 3 ans et 9 mois, quatre enfin à une peine de
2 ans et 6 mois.

7. De même en juillet 1996, s'est ouvert devant la Cour d'assises
d'Istanbul le procès des 48 policiers accusés d'avoir porté durant sa garde
à vue, en janvier 1996, des coups mortels au journaliste, Metin Götkepe, âgé
de 27 ans. Aucun des accusés et notamment les 11 sur lesquels pèsent les
charges les plus lourdes n'ont jamais été placés en détention provisoire.
Aucun d'eux n'a jugé utile ­ et n'y a été contraint ultérieurement ­
de se présenter devant la Cour le jour de l'ouverture des débats. La cour
d'Istanbul devait par ailleurs, pour des raisons de sécurité, se dessaisir
du dossier au profit de la Cour d'Aydin. Les magistrats d'Aydin jugèrent pour
leur part que le procès ne pouvait pas se tenir devant eux et renvoyèrent
l'affaire à la Cour d'assises d'Afyon. La première audience prévue
le 22 novembre 1996 donna lieu à une décision de renvoi sine die. Enfin les
débats s'ouvrirent en l'absence des accusés qui, une fois de plus, n'avaient
pas estimé nécessaire de se présenter à la Cour le 9 février 1997. Les avocats
de la famille de Metin Götkepe avaient sollicité le concours pour les assister
d'avocats européens. Les avocats de la défense, pour s'opposer à la présence
dans l'enceinte de la cour de leurs confrères européens, ont prétendu que
celle­ci constituait une atteinte à l'intégrité de la nation. L'affaire, avant
d'être abordée réellement au fond, a une fois encore fait l'objet d'un renvoi
au mois d'avril 1997.

8. 1996 est sans doute aussi l'une des années les plus meurtrières dans les
prisons : entre janvier et novembre 1996, 21 prisonniers ont été battus à mort
par les autorités pénitentiaires, tandis que 10 trouvaient la mort à la suite
d'altercations avec des codétenus. A ce bilan déjà lourd s'ajoutent
les 12 prisonniers morts en juillet 1996 des suites de la grève de la faim
qu'ils avaient entamée et que l'intransigeance des pouvoirs publics n'a pas pu
empêcher. Enfin, en septembre 1996 une descente des forces de sécurité dans la
prison de Diyarbakir causait la mort de 10 détenus et 24 autres étaient
grièvement blessés.

9. En 1996 également les disparitions ont continué de croître : plus de 200
cas ont été signalés en une année. Il n'est donc pas permis de se réjouir de
la baisse notable des exécutions extrajudiciaires, que cette nouvelle méthode
d'élimination est venue remplacer. Rien n'a été entrepris par les autorités
pour effectuer les investigations que le caractère récurrent de ce type
d'événements impose.

10. L'année écoulée a aussi été marquée par une recrudescence des
condamnations prononcées contre des journalistes, des écrivains, des
intellectuels, sur la base de leurs seuls écrits ou propos dès lors qu'ils
touchaient à ces questions sensibles que sont la question kurde, le conflit
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armé du Sud­Est, le rôle de l'armée. L'outil de répression qu'était
l'article 8 de la loi antiterroriste est certes moins utilisé depuis qu'il
a été amendé, mais la répression n'a pas pour autant régressé, l'arsenal
législatif en matière de liberté d'expression et d'opinion permettant de
trouver des substituts pour sanctionner ... La condamnation à 20 mois avec
sursis de Yachar Kémal est sans doute la plus symbolique de cette répression
peu admissible dans un Etat qui se veut démocratique. Yachar Kémal est
en effet l'une des gloires de la Turquie et sa seule faute a été, comme les
autres, d'écrire pour réclamer les libertés élémentaires d'une démocratie.

11. Les militants des droits de l'homme ne sont pas davantage épargnés. Les
poursuites judiciaires à leur endroit sont continuelles, le fondement le plus
fréquent en étant ce grief devenu passe­partout qu'est l'atteinte à
l'intégrité de la nation. Ainsi, le Président de la section de Diyarbakir de
l'IDH, par ailleurs avocat, a­t­il été inculpé devant la Cour de sûreté sous
l'accusation d'avoir voulu porter atteinte à l'intégrité de la nation en
préparant pour un citoyen turc un recours devant la Commission européenne des
droits de l'homme. Akin Birdal, quant à lui, en sa qualité de Président
de l'IDH et au titre de son activité de défenseur des droits de l'homme, fait
l'objet aujourd'hui d'une dizaine d'inculpations pour délit d'opinion.
Le refus peu compréhensible des autorités turques de recevoir les
représentants d'ONG internationales de défense des droits de l'homme atteste
sans doute aucun de la mauvaise volonté délibérée des autorités à progresser
en ce domaine. Tout donne à penser, comme le démontre la Déclaration du Comité
européen pour la prévention de la torture, que le Gouvernement turc croit
pouvoir se suffire de promesses vis­à­vis de ses partenaires internationaux et
des organisations gouvernementales.

12. La FIDH et l'IHD déplorent que la Turquie persiste à opposer l'atteinte
délibérée portée à l'intégrité de la nation turque comme seule justification
aux critiques qui lui sont adressées en matière de droits de l'homme. Elles
considèrent que la Turquie perd ainsi toute crédibilité, qu'elle manifeste son
incapacité à justifier l'injustifiable, et affiche son mépris des conventions
qu'elle a pourtant ratifiées.

13. Si la FIDH et l'IHD se félicitent de la visite en Turquie du Rapporteur
spécial de la Commission des droits de l'homme sur la liberté d'opinion
et d'expression, elles considèrent qu'elle devrait être un premier pas vers
l'ouverture de la Turquie aux autres procédures spéciales de la Commission des
droits de l'homme qui ont demandé à visiter ce pays, en particulier
le Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires et
arbitraires, le Rapporteur spécial contre la torture et le Groupe de travail
sur les disparitions forcées ou involontaires. La FIDH et l'IHD exhortent les
autorités turques à inviter sans plus tarder ces procédures spéciales
à visiter la Turquie.

14. Elles appellent la Commission des droits de l'homme à condamner avec la
plus grande fermeté les violations des droits de l'homme en Turquie et à
mettre en place un mécanisme de surveillance de la situation des droits de
l'homme dans ce pays.
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